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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/09/2024 dans l'établissement SAS
FRANCE FERMETURES implanté Lieu-dit : Les Fours 18120 Massay. L'inspection a été annoncée le
09/09/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SAS FRANCE FERMETURES•
Lieu-dit : Les Fours 18120 Massay•
Code AIOT : 0010007809•
Régime : Déclaration avec controle•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Le site de FRANCE FERMETURES se situe sur la commune de Massay (Cher),  et est spécialisé dans la

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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fabrication de portes de garage. Les installations du site relèvent du régime de la déclaration
soumise à contrôle périodique pour ses activités de peinture (rubrique 2940) et de stockage de
propane liquéfié (rubrique 4718). Les installations du site sont également soumises au régime de la
déclaration pour l'utilisation de panneaux en mousse de polyuréthane (rubrique 2663, non soumis à
contrôle périodique).
FRANCE FERMETURES est situé dans la zone industrielle «Les Fours»  et occupe un seul bâtiment sur
un unique niveau.  Il  se  constitue  d'une zone de production et  d'une zone tertiaire,  pour  un
ensemble  de  5770 m²  sur  un terrain  de 26 200 m².

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
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pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dossier

Installation
Classée

Arrêté Ministériel du
02/05/2002, article Annexe I,

1.4

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 2 mois

2
Contrôle

périodique
ICPE (2940)

Arrêté Ministériel du
02/05/2002, article

Annexe1.1.2

Mise en demeure, respect de
prescription

 2 mois

3
Contrôle

périodique
ICPE (4718)

Arrêté Ministériel du
23/08/2005, article Annexe I,

1.1.2

Mise en demeure, respect de
prescription

 2 mois

7
Prélèvement

eau

Arrêté Ministériel du
02/05/2002, article Annexe I,

5.1
Demande d'action corrective  2 mois

8
Registre

entrées/sortie
s

Arrêté Ministériel du
02/05/2002, article Annexe I,

3.5
Demande d'action corrective  2 mois

10

Moyens de
secours
contre

l’incendie

Arrêté Ministériel du
02/05/2002, article Annexe1,

4.2

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

4

Rétention des
aires et locaux

de
manipulation

ou de stockage
de produits

Arrêté Ministériel du 02/05/2002,
article Annexe I, 2.9

Sans objet

5
Cuvettes de

rétention
Arrêté Ministériel du 02/05/2002,

article Annexe I, 2.10.
Sans objet

6

Valeurs limites
et conditions

des rejets
atmosphérique

s

Arrêté Ministériel du 02/05/2002,
article Annexe I, 6.2

Sans objet

9 Accessibilité
Arrêté Ministériel du 02/05/2002,

article Annexe1, 2.5
Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier Installation Classée
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 1.4
Thème(s) : Risques chroniques, Situation administrative
Prescription contrôlée :

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de déclaration ;
- les plans de l’installation et des réseaux ;
- « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales ;
- les éventuels arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée ;
- s’ils existent, les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des
visites prévues par le présent arrêté, les consignes d’exploitation, les justificatifs de l’élimination
des déchets industriels spéciaux prévus au point 7.4 (à conserver trois ans).

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Objet du contrôle :
- présence de « la preuve de dépôt de la déclaration » ;
- présence des prescriptions générales ;
- présentation des arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation, s’il y en a ;
- vérification de la quantité maximale au regard de la quantité déclarée ;
- vérification que la quantité maximale de produits susceptible d’être présentes dans l’installation
(2940-1) ou d’être mis en œuvre (2940-2, 2940-3) est inférieure au palier supérieur du régime
déclaratif tel que défini à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement (le non-respect
de ce point relève d’une non-conformité majeure).

Constats :

L’exploitant dispose d’un récépissé de déclaration pour ses activités relevant de la rubrique 2940.
La mise à jour de ce récépissé réalisée le 28/08/2020 fait état de l’utilisation d’une quantité
journalière maximale de peinture de 13 Kg. Cependant il a été établi, au cours de la visite ici en
objet, que les consommations du site pouvaient atteindre jusqu'à 60,1 Kg par jour pour l’année
2024.  En effet,  l’exploitant a présenté un fichier de suivi  interne récapitulant une moyenne
journalière de 59,2 Kg/J pour la cabine 1, et 61,1 Kg/J pour la cabine 2. Ce qui équivaut à une
moyenne de 60,1 Kg/J pour le site.
Constat : L’exploitant n’a pas mis à jour les informations de son récépissé de déclaration relatif à
la  rubrique  ICPE  2940  suite  à  l’évolution  des  quantités  maximales  de  peintures  utilisées.
L’exploitant  devra  mettra  à  jour  la  déclaration  de  l’ensemble  des  rubriques  ICPE  du  site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 2 : Contrôle périodique ICPE (2940)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe1.1.2
Thème(s) : Risques chroniques, Situation administrative
Prescription contrôlée :

L’installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions  définies  par  les  articles  R.  512-55  à  R.  512-60  du  code  de  l'environnement

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : " objet du contrôle ", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu’elles lui sont applicables.

Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l’information du préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente annexe par la mention :  "  le non-respect de ce point relève d’une non-conformité
majeure ".

L’exploitant  conserve le  rapport  de visite  que l’organisme agréé lui  adresse dans le  dossier
installations classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux
dispositions  faisant  l’objet  du  contrôle,  l’exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées
et conservées dans le dossier susmentionné.

Constats :

L'exploitant a transmis un bilan de classement ICPE (rapport BUREAU VERITAS 9332991 du 22
juillet 2020) précisant que le site relève de la rubrique 2940-2 pour ses activités d'application de
vernis,  de peinture,  d’apprêt sur divers supports (métal,  bois,  plastique etc.).  Par ailleurs,  le
rapport fait état d'un projet de modernisation de la cabine de peinture qui n'impliquerait pas de
changements de quantités de peinture et maintiendrait par conséquence la classification ICPE en
l’état. Ce projet a fait l'objet d'une déclaration de modification à la Préfecture le 26/08/2020.

D'autre part, l'exploitant a transmis un rapport de diagnostic de conformité réglementaire relatif
à la rubrique 2940, établi par Bureau Veritas (Rapport 9332991V0 du 22 juillet 2020). Ce rapport
ne correspond pas aux critères attendus pour un rapport de contrôle périodique.
Constat: L'exploitant n'a pas été en mesure de présenter un rapport de contrôle périodique
concernant les activités classées relevant de la rubrique 2940-2.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 3 : Contrôle périodique ICPE (4718)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/08/2005, article Annexe I, 1.1.2
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

L’installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions  définies  par  aux  articles  R.  512-55  à  R.  512-60  du  code  de  l'environnement.
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme : " objet du contrôle ", éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu’elles lui sont applicables.
Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l’information du préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente annexe par la mention :  "  le non-respect de ce point relève d’une non-conformité
majeure ".
« Le délai maximal pour la réalisation du premier contrôle est défini à l'article R 512-58 du code de
l'environnement. » L’exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse
dans le dossier installations classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-
conformités aux dispositions faisant l’objet du contrôle, l’exploitant met en œuvre les actions
correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont
formalisées et conservées dans le dossier susmentionné.

Constats :

L'exploitant a transmis un rapport de contrôle relevant de la réglementation des équipements
sous pression,  datant du 04 janvier  2014 (Rapport  SOCOTEC n°  GAB3055-14/65/2)  pour  ses
activités de stockage de gaz inflammables liquéfiés, correspondant à la rubrique 1412 alors en
vigueur (il s'agit aujourd'hui de la rubrique 4718). L'exploitant n'a pas été en mesure de présenter
un rapport de contrôle périodique répondant aux critères prescrits par l'article susvisé.
La présence d'une cuve de propane d'un volume de 51,755 m3pouvant contenir 12 t de propane a
été notée par l'inspection.

Constat : l'exploitant n' a pas été en mesure de présenter un rapport de contrôle périodique par
organisme agréé pour ses activités relevant de la rubrique 4718.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois

N° 4 : Rétention des aires et locaux de manipulation ou de stockage de produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 2.9
Thème(s) : Risques chroniques, Implantation – aménagement
Prescription contrôlée :

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche, incombustible et
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produit répandus accidentellement ;
pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol, d’une hauteur appropriée au risque, ou
tout dispositif équivalent sépare ces aires et locaux de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les
produits recueillis sont récupérés ou traités conformément au point 5.7 et au titre 7.

Objet du contrôle :
- étanchéité des sols (par examen visuel : nature et absence de fissures) (le non-respect de ce
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- capacité des aires et locaux à recueillir les eaux et matières répandues (présence de seuil), (le
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).

Constats :

Le dallage des sols en intérieur de bâtiment et le coffrage métallique de l'armoire de stockage
utilisée en extérieur sont en bon état et semblent visuellement étanches.
La sortie de bâtiment dispose d'un seuil suffisamment élevé pour retenir les solutions susceptibles
d'être accidentellement répandues. D'autre part, le sol en extérieur du bâtiment est dans une
configuration de pente favorable à un reflux vers l'intérieur du bâtiment.

Constat : Pas d'écart observé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Cuvettes de rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 2.10.
Thème(s) : Risques chroniques, Implantation - aménagement
Prescription contrôlée :

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés;

Objet du contrôle :
- présence de cuvettes de rétention (le non respect de ce point relève d’une non conformité
majeure) ;
-  volume de capacité de rétention (le non respect de ce point relève d’une non conformité
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majeure) ;
[...]

Constats :

Par sondage, l'inspection a procédé au contrôle des stocks de peinture en extérieur (armoire de
stockage) et à l'intérieur du bâtiment de travail à proximité des cabines de peinture : les bacs de
rétention disposent de volumes de rétention répondant aux caractéristiques prescrites.

Constat: Pas d'écart constaté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Valeurs limites et conditions des rejets atmosphériques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 6.2
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets atmosphériques
Prescription contrôlée :

[…]
a) Poussières :
-  si  le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 100
mg/Nm3 (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de
référence) ;
- si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/Nm3 (selon
la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence).

b) Composés organiques volatils (COV) :

Définitions

On entend par " composé organique volatil " (COV), tout composé organique, à l’exclusion du
méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15 kelvins
ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d’utilisation particulières.

On entend par " solvant organique ", tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents,
sans subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des
déchets,  ou utilisé  comme solvants  de nettoyage pour  dissoudre des  salissures,  ou comme
dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou
agent protecteur.

On  entend  par  "  consommation  de  solvants  organiques  ",  la  quantité  totale  de  solvants
organiques utilisée dans une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité
de  COV  récupérés  en  interne  en  vue  de  leur  réutilisation.  On  entend  par  "réutilisation",
l’utilisation à  des  fins  techniques ou commerciales,  y  compris  en tant  que combustible,  de
solvants  organiques  récupérés  dans  une  installation.  N’entrent  pas  dans  la  définition  de
"réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme déchets.

On entend par " utilisation de solvants organiques ", la quantité de solvants organiques, à l’état
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pur ou dans les "mélanges", qui est utilisée dans l’exercice d’une activité, y compris les solvants
recyclés à l’intérieur ou à l’extérieur de l’installation, qui sont comptés chaque fois qu’ils sont
utilisés pour l’exercice de l’activité.

On entend par " émission diffuse de COV ", toute émission de COV dans l’air, le sol et l’eau, qui
n’a pas lieu sous la forme d’émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition
couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les
produits finis.

Valeurs limites d’émission

Des dérogations aux valeurs limites d’émission diffuses de COV mentionnées ci-dessous peuvent
être accordées par le préfet, si l’exploitant démontre le caractère acceptable des risques pour la
santé humaine ou l’environnement et qu’il fait appel aux meilleures techniques disponibles.

Constats :

L’exploitant a transmis un rapport de mesure des rejets atmosphériques (rapport APAVE n°
134387986-001-1 du 02 septembre 2024) portant sur les cabines de peinture n°1 (manuelle) et n°2
(robot  et  manuelle).  L’étude  fait  état  des  concentrations  en  COV  totaux,  CH4  et  COVNM
mesurées  dans  les  conditions  de  fonctionnement  ci-après  :

Conditions Cabine n°1 Cabine n°2

Température des fumées (°C) 22 27

Teneur vapeur (%) 0.9 0.7

Vitesse  débitante  dans  la
section  de  mesure  (m/s)

13.5 9 .7

Débit  ramené aux  conditions
réglementaire sans correction
d’O2 ou de CO2 (m0

3/h)

42 430 29 990

Conformité des données oui oui

Dans ces conditions de fonctionnement, la mesure des paramètres COV totaux, CH4 et COVNM a
abouti a des concentrations inférieures aux valeurs limites d’émission prescrites pour les deux
cabines.

Constat : Pas d’écart observé.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Prélèvement eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 5.1
Thème(s) : Risques chroniques, Eau
Prescription contrôlée :

Lorsqu’elles existent, les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel sont munies de
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces dispositifs sont relevés
toutes les semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m3/j. Le résultat de ces mesures
est enregistré et tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable est muni
d’un dispositif antiretour.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours
et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

Objet du contrôle :
- en cas d’installations de prélèvement d’eau, présence du dispositif de mesure totalisateur ;
- présence des enregistrements des relevés de mesures ;
- présence d’un dispositif antiretour.

Constats :

Le process industriel de France Fermetures n'implique pas de prélèvement d'eau à partir du milieu
naturel. Concernant le prélèvement sur le réseau d'approvisionnement public en eau potable,
l'absence d'un dispositif antiretour a été relevé lors du diagnostic par Bureau Véritas (Rapport de
diagnostic de conformité réglementaire relatif à la rubrique 2940 n° 9332991 du 2 juillet 2020).

Constat : La connexion au réseau d'approvisionnement en eau ne comporte pas de dispositif anti-
retour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 8 : Registre entrées/sorties
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe I, 3.5
Thème(s) : Risques chroniques, Exploitation. - Entretien
Prescription contrôlée :

L’exploitant  tient  à  jour  un  état  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des  produits  dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la
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disposition permanente de l’inspecteur des installations classées et des services d’incendie et de
secours.

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités
de l’exploitation.

Objet du contrôle :
- présence de l’état des stocks de produits dangereux ;
- conformité des stocks de produits dangereux présents le jour du contrôle à l’état des stocks ;
- présence du plan des stockages de produits dangereux ;
- absence de matières dangereuses dans les ateliers non nécessaires à l’exploitation.

Constats :

L'exploitant tient un registre consignant l’état de ses stocks et réalise un inventaire physique tous
les 3 mois.  Cependant, le diagnostic par Bureau Veritas a relevé l'absence d'un plan général
mentionnant la nature des produits dangereux stockés. L'absence de ces indications nécessaires à
l'intervention des pompiers a également été observé par l'inspection des installations classées.

Constat :  Le plan du site ne mentionne pas la nature et la quantité des produits dangereux
stockés sur site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 9 : Accessibilité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe1, 2.5
Thème(s) : Risques accidentels, Implantation - aménagement
Prescription contrôlée :

L’installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours.
Elle  est  desservie,  sur  au moins une face,  par  une voie engins ou par  une voie échelles  si  le
plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette
voie.

En  cas  de  local  fermé,  une  des  façades  est  équipée  d’ouvrants  permettant  le  passage  de
sauveteurs  équipés.

Constats :

L'exploitant a présenté un plan du site (Plan de masse) schématisant l'accessibilité du site, avec
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une  entrée  principale  située  du  coté  Nord/Est  ainsi  qu'une  allée  pour  véhicules  motorisés
ceinturant le bâtiment principal. L'inspection a constaté que l’allée était dotée d'une largeur
suffisante et dépourvue d'obstacles.

Constat : Pas d'écart constaté

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Moyens de secours contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/05/2002, article Annexe1, 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Risques
Prescription contrôlée :

[...]
Objet du contrôle :
- présence des appareils d’incendie (bouches, poteaux...) (au moins un) et des extincteurs (au
moins un) (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- implantation des appareils d’incendie (bouches, poteaux...) et des extincteurs ;
[...]
- présence de plan des locaux ;
- présence d’un système interne d’alerte incendie ; (le non-respect de ce point relève d’une non-
conformité majeure) ;
- présence et positionnement des robinets d’incendie armés (le non-respect de ce point relève
d’une non-conformité majeure) ;
[...]
- justificatif de la vérification annuelle de ces matériels ;
[...]

Constats :

L'établissement dispose d'un poteau incendie public situé à proximité de l'entrée principale et de
moyens de secours contre l'incendie sur site (RIA et extincteurs). Un rapport de vérification des
ces équipements réalisé par la société Formation Incendie Conseil du Centre (interventions du 19
et 20 août 2024) ainsi qu'un plan de l'établissement ont été présentés.

L’état des équipements vérifiés se résume comme suit :

Équipements vérifiés Conformes Défectueux

59 Extincteurs 44 15

2 RIA 2 0

4 Exutoires de fumée 4 0

L'exploitant a transmis un devis du 20 août 2024 établi par la société Formation Incendie Conseil
du Centre afin de remplacer les équipements défectueux.

Constat : Suite à la vérification périodique du 20 août 2024, 15 extincteurs ont été reconnus
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défectueux. L'exploitant doit procéder à leur remplacement ou réparation.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les  justificatifs  permettant de
répondre au constat formulé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois


